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A compter du mois de mars, les autorités 
publiques ont pris différentes mesures afin 
d’éviter la propagation du virus COVID-19 
sur le territoire français.  
C’est d’abord le ministre des solidarités et de 
la santé qui est intervenu. Par un arrêté du 
14 mars 20201 pris sur le fondement de 
l’article 3131-1 du code de la santé publique, 
il a notamment imposé la fermeture au public 
d’un grand nombre d’établissements 
recevant du public, parmi lesquels figurent 
les salles de jeux.  
Ensuite, un décret du 16 mars 20202, motivé 
par les circonstances exceptionnelles, a 
interdit le déplacement de toute personne 
hors de son domicile, sous réserve 
d'exceptions précises. 
Estimant que l’existence de la catastrophe 
sanitaire nécessitait un régime particulier de 
l’état d’urgence, la loi du 23 mars 20203 est 
venue à la fois consacrer (dans le code de la 
santé publique) un état d’urgence sanitaire 
et le déclarer pour une durée de deux mois 
sur l'ensemble du territoire national.  
Son entrée en vigueur a permis aux pouvoirs 
publics de prendre les mesures nécessaires 
pour garantir la santé publique. Ce faisant, 
par un décret du 23 mars 20204 pris sur le 
fondement du nouvel article L. 3131-15 du 
code de la santé publique, le Premier 
ministre a par la suite apporté des 
précisions. Un décret du 14 avril 20205 est 
ainsi venu prolonger leurs effets jusqu’au 11 
mai, date annoncée (et conditionnée) du 
déconfinement.  
La loi a elle-même été prolongée le 11 mai 
2020 jusqu’au 10 juillet inclus, sous 
réserve de nouvelles prolongations qui 
seraient rendues nécessaires. 
Un décret adopté le même jour (n° 2020-548, 
JORF 12/05/20, texte n°6) est venu 

 
1 Arrêté du 14 mars 2020 portant diverses mesures 
relatives à la lutte contre la propagation du covid-19. 
2 Décret n° 2020-260 du 16 mars 2020 portant 
réglementation des déplacements. 
3 Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire 
face à l'épidémie de covid-19. 

compléter cette prolongation. De la même 
manière, 'un projet de loi portant diverses 
dispositions urgentes pour faire face aux 
conséquences de l'épidémie de covid-19 est 
actuellement en cours de discussion au 
Parlement.  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Les différents segments des jeux d’argent 
n’ont pas été impactés de la même manière 
par cette crise sanitaire exceptionnelle et les 
textes qui en ont résulté.  
Les formes dématérialisées de jeux ont 
toujours été accessibles sur les sites des 
opérateurs. La pratique est donc restée 
possible ; peut-être même s’est-elle 
intensifiée en raison du confinement. À 
l’inverse, les jeux proposés uniquement par 
l’intermédiaire d’un établissement ou d’un 
revendeur en réseau physique de 
distribution ont été fortement limités, voire 
dans certains cas suspendus. L’importance 
et la variation des effets des dispositions 
relatives au covid-19 sur le domaine des jeux 
justifient de distinguer ces deux grandes 
catégories de secteurs. 
 

» JEUX « en DUR » 
 

Tous les jeux présents « sur le réseau 
physique » n’ont pas subi le même sort durant 
la période de confinement. Les casinos n’ont 
pas pu accueillir du public et leur 
réouverture interroge toujours. Il en est de 
même des clubs de jeux. Il en va 
différemment des points de vente en réseau 

4 Décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire. 
5 Décret n° 2020-423 du 14 avril 2020 complétant le 
décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire. 
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physique de distribution des jeux (les 
bureaux de tabac-presse) qui eux n’ont pas 
complètement fermés durant le 
confinement et ont complètement rouverts 
aujourd’hui. Les conditions d’ouverture de 
ces derniers laissent cependant planer une 
certaine ambiguïté sur le fondement 
juridique de leur activité de jeux « off-line ». 
 
• CASINOS et CLUBS de JEUX 

S’agissant des casinos et clubs de jeux, ceux-
ci ont été mis à l’arrêt depuis plusieurs 
semaines. Le décret du 23 mars 2020 et, 
avant lui, celui du 16 mars 2020, impose la 
fermeture au public des salles de jeux.  
 
En Nouvelle-Calédonie, « territoire pilote » 
du déconfinement6, la réouverture des 
casinos est acquise, sous réserve de port du 
masque, depuis le 4 mai 20207.  
 
La question s’est posée de savoir si les 
mesures prises en Nouvelle Calédonie 
seraient concluantes au point d’être 
transposées en métropole ou dans les 
territoires d’outre-mer.  
 
La réponse ne s’est pas faite attendre. Les 
casinos ont réouvert sur le territoire 
national le 2 juin. Les jeux proposés se 
limitent toutefois aux machines à sous et 
jeux électroniques avec la mise en place de 
mesures sanitaires spéciales. 
 
Les jeux de cercle demeurent toutefois 
fermés en raison de la question sanitaire que 
pose la manipulation des jetons ou autres 
accessoires liés à leur pratique. 
 
• JEUX en RÉSEAU PHYSIQUE  

DE DISTRIBUTION  

En ce qui concerne les différents jeux 
proposés dans le réseau physique de 
distribution (les bureaux de tabac-presse), 
leur consommation dépendait, pendant le 
confinement, de deux facteurs, à savoir 
l’ouverture de ces établissements d’une part 

 
6 Claudine Wéry, « La Nouvelle¬Calédonie, «territoire 
pilote» du déconfinement », Le Monde, 5 mai 2020, p. 
14. 

et la nature des prestations offertes d’autre 
part.  
On s’en souvient, le décret du 23 mars 2020 
avait prévu la fermeture des établissements 
accueillant du public. Mais il avait aussi pris 
soin de faire figurer des exceptions à cette 
interdiction d’ouverture Celles-ci étaient 
expressément visées dans une annexe de ce 
texte réglementaire.  
 
Étaient notamment permises les activités 
de commerce de détail de journaux et 
papeterie en magasins spécialisés ainsi que 
le commerce de détail de produits à base de 
tabac, cigarettes électroniques, matériels 
et dispositifs de vapotage en magasin 
spécialisé. Partant, les bureaux de tabac-
presse ont ainsi pu bénéficier du régime 
dérogatoire afin de recevoir du public pour 
continuer ces activités de vente pendant le 
confinement. 
 
Mais, les activités de jeux d’argent ne 
figuraient pas expressément au nombre 
des activités permettant, de manière 
dérogatoire, à ce réseau physique de 
distribution d’être ouvert pendant le 
confinement.  

 
Comment interpréter alors le silence de ce 
texte sur une part aussi importante des 
activités des buralistes ? Leur ouverture 
dérogatoire pour les activités de vente de 
presse et de tabac leur permettait-elle de 
proposer à la vente des jeux d’argent qui 
n’étaient pas explicitement visés par le 
décret ? Au contraire, le silence du texte 
excluait-il de facto la vente de ces produits de 
loisir ? 
 
Les pouvoirs tout comme le juge 
administratif n’ont malheureusement pas 
apporté d’éclaircissement sur ce point. 
 
Par exemple, le Conseil d’Etat, dans une 
ordonnance du 29 avril (ayant pour 
requérant le gérant d’un bureau de tabac-
presse bordelais) a simplement rappelé 
qu’en « vertu de l'article 8 du décret du 23 
mars 2020 (…), les établissements ayant une 

7 Arrêté n° 2020-6074 du 30 avril 2020 portant diverses 
mesures relatives à la lutte contre la propagation du 
virus covid-19 à l’intérieur de la Nouvelle-Calédonie. 
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activité de commerce de détail de journaux et 
de papeterie en magasin spécialisé ainsi que 
ceux ayant une activité de commerce de 
détail de produits à base de tabac, cigarettes 
électroniques, matériels et dispositifs de 
vapotage en magasin spécialisé peuvent 
durant l'état d'urgence sanitaire continuer à 
recevoir du public pour ces activités »8.  
Aucune réponse précise n’a donc été 
apportée ici s’agissant des jeux ; le requérant 
se bornant d’ailleurs à soutenir « que l'Etat 
considère comme de première nécessité la 
continuation de la diffusion de la presse et le 
commerce des tabacs manufacturés » et ne 
sollicitant donc pas une position du Conseil 
d’Etat sur les jeux d’argent. La lecture de 
cette ordonnance permet toutefois plusieurs 
interprétations. Elles sont au nombre de 
trois. 
 
La première, et certainement la plus 
plausible, est que le Conseil d’Etat n’a pas 
souhaité apporter des éléments de réponse à 
la question de la vente des jeux d’argent dans 
ces points de vente car elle ne faisait pas 
partie des moyens soulevés par le requérant. 
On rappellera que les moyens des parties 
doivent être explicitement développés, 
exception des moyens d’ordre public (théorie 
qui ne s’applique pas à la vente des jeux 
d’argent). Dès lors, aucune conclusion ne 
semble pouvoir être déterminée à partir de 
cette ordonnance pour la vente des jeux 
durant le confinement.  
 
Une autre hypothèse pourrait être retenue 
en considérant que le silence gardé du juge 
était volontaire et destiné à exclure de fait les 
jeux d’argent des activités dérogatoires 
permises par le décret. La logique se tient et, 
ici, le Conseil d’Etat se serait fait l’interprète 
strict du texte réglementaire puisque celui-ci 
ne visait pas expressément la vente de ces 
produits.  
 
Enfin, il pourrait être considéré à l'inverse 
que l'ordonnance renvoyait implicitement 
à cette activité en sus de celles 
expressément visés par le décret et relatives 
à la presse et au tabac. En effet, si la 
juridiction administrative suprême avait 
voulu borner l’activité des buralistes aux 

 
8 CE, 29 avril 2020, n° 440202. 

deux premières activités, elle aurait ajouté le 
terme « que », précisant ainsi que ces 
établissements ne pouvaient, durant l’état 
d’urgence sanitaire, continuer à recevoir du 
public « que » pour ces activités 
 
Malgré ces doutes sur le cadre juridique 
précisément applicable, la pratique a été de 
limiter l’achat des jeux d’argent dans ces 
points de vente durant la phase de 
confinement. Ainsi, par exemple, le jeu « 
Amigo » a été rapidement suspendu pour 
éviter les attroupements et le stationnement 
des personnes.  
 
Pour autant, toutes les formes de jeux n’ont 
pas été suspendues. Une doctrine est même 
apparue, sous l’impulsion de la FDJ, 
indiquant que « le jeu ne peut être qu’un 
achat de complément ». La formulation a pu 
faire naître des doutes sur son champ 
d’application exact et ses modalités de mise 
en en œuvre (les points de vente oscillant 
entre refus de vente et mise en application de 
cette autolimitation). Une analyse affinée 
conduit à s’interroger sur les fondements 
juridiques de cette mesure. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

FOCUS  
 

Jean-Baptiste VILA 
 
Dans quel cadre juridique précis s’insère 
la limitation de vente des jeux d’argent 
dans le réseau physique de distribution 
durant le confinement ? La question ne 
manque pas d’intérêt. 
A bien y regarder, les textes adoptés par 
les pouvoirs publics pour répondre au 
contexte exceptionnel de la crise 
sanitaire n’ont effectivement pas prévu 
de disposition en ce sens. Certes, ils 
s’appliquaient, pendant le confinement, 
aux jeux pouvant donner lieu à des 
regroupements de personnes. Ceci 
justifiait la suspension du jeu Amigo 
notamment. Mais, ils n’ont pas consacré 
explicitement une restriction de vente de 
ces produits comme « achat 
complémentaire », se contentant de 
demeurer silencieux sur la question de la 
vente de tels produits durant le 
confinement. Quels sont alors les 
fondements de cette doctrine de 
l’« achat complémentaire » ? 
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» JEUX en LIGNE 

 
Les jeux en ligne ont été moins affectés par la 
phase de confinement. Les jeux de loterie en 
ligne ou les jeux de cercle tel que le poker ont 

 
9 Article L. 320-3 code de la sécurité intérieure. 

connu une augmentation des joueurs. Il en 
est allé différemment des paris sportifs et 
hippiques qui, à défaut de compétitions, ont 
connu un coup d’arrêt. 
 
• JEUX de CERCLE en LIGNE 

Pour ce qui concerne le poker en ligne, sa 
pratique a indéniablement augmenté. Le 
déport des consommateurs de jeux en dur 
vers le jeu en ligne ne suffit pas à expliquer 
cette augmentation. Dans son communiqué 
du 14 avril 2020, l’Autorité de régulation des 
jeux en ligne (ARJEL – L’Autorité nationale 
des jeux n’ayant pas encore d’existence 
juridique, cf. supra) constatait que « le poker 
attire plus de joueurs et notamment de 
nouveaux joueurs » ainsi qu’« une pratique 
plus intensive et un produit brut des jeux 
qui a sensiblement augmenté ». 
Alerté par cette croissance de la 
consommation des jeux en ligne, l’ARJEL a 
procédé à un rappel, dans ce même 
communiqué, de conseils pour que le jeu 
reste un loisir. Elle a rappelé les ressources 
et outils d’aides existantes, veillant ainsi à 
prévenir « le jeu excessif ou pathologique et 
protéger les mineurs »9. Afin de coordonner 
les actions des différents opérateurs de jeux 
d'argent et de hasard et de lutter 
efficacement contre les risques d’addiction, 
l’ARJEL précise que « les opérateurs ne 
doivent pas multiplier les incitations au jeu 
par des bonus » et qu’« ils doivent être 
particulièrement vigilants avec les joueurs 
dont le comportement pourrait révéler une 
perte de contrôle et se rapprocher d’eux pour 
leur dispenser des conseils de prévention ».  
 
• PARIS SPORTIFS et  
                           HIIPPIQUES  

A la frontière du jeu en ligne et du jeu en dur, 
puisqu’à la fois disponible de manière 
dématérialisée mais aussi en point de vente, 
les paris sportifs et hippiques ont été 
quasiment mis à l’arrêt du fait de 
l’annulation ou de la suspension de la 
grande majorité des compétitions 
sportives. L’offre de paris sportifs et de paris 
hippiques a donc été particulièrement 
restreinte. Elle a toutefois continué à offrir 

La réponse est à rechercher dans les 
principes même du droit des sociétés et du 
droit de la concurrence. La liberté de 
commerce et de l’industrie permet une 
telle décision qui relève finalement de 
choix/ orientations définis par 
l’entreprise. De prime abord elle 
n’apparaît pas soulever de problème 
juridique puisqu’elle est même aux 
antipodes d’une décision qui aurait des 
effets anti-concurrentiels (il s’agit d’une 
autolimitation des ventes). Pour autant, la 
situation particulière de la société, 
titulaire d’un droit exclusif, peut soulever 
deux problématiques connexes et 
étrangères au cas (simple) d’une entité 
proposant à la vente des produits dans un 
secteur strictement privé.  
La première est celle des éventuelles 
responsabilités qui auraient pu être 
assumées par les dirigeants des points de 
vente dans le réseau physique de 
distribution ; la vente de ces produits 
n’étant pas explicitement visée par le 
décret du 23 mars 2020. 
La seconde renvoie aux prélèvements 
publics sur les produits des ventes des jeux 
en réseau physique de distribution. Il ne 
fait aucun doute qu’ils étaient nécessaires 
dans ce contexte exceptionnel de crise 
sanitaire... et de finances publiques. 
Ces deux points conduisent à une 
interrogation plus large portant sur les 
modalités de contrôle étroit qui était un 
axiome de l’ordonnance du 2 octobre 2019 
réformant la régulation des jeux. Aux 
termes des textes applicables, le plan de 
jeux doit faire l’objet d’un contrôle et d’un 
avis de l’autorité de régulation, en 
l’occurrence de l’Autorité nationale des 
jeux. Cependant, comme cela est évoqué ci-
dessous (Actualités), celle-ci ne bénéficiait 
pas pendant la crise sanitaire d’une 
existence juridique propre puisque sa 
présidence n’était alors pas pourvue. 
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un service minimum grâce au maintien de 
quelques compétions dans des pays 
étrangers. C’est pourquoi la régulation a 
continué dans ce domaine également. 
Comme le montre le rapport d’activité 
annuel 2019-2020 de la Plateforme 
française de lutte contre la manipulation des 
compétitions sportives, l’arrêt de 
nombreuses compétitions sportives 
mondiales dû au Covid-19 « n’a pas freiné les 
ardeurs des réseaux de crime organisé 
spécialisés ». Demeurant attentive, la 
Plateforme relève que « de nombreux clubs 
sportifs et athlètes vont être 
économiquement fragilisés par l’arrêt des 
compétitions, ce qui constitue une porte 
d’entrée pour le crime organisé ». 
La reprise des compétitions sportives risque 
d’être échelonnée à travers les différents 
pays. Pour la France, celle-ci est loin d’être 
imminente, le Premier ministre déclarant 
ayant déclaré  le 28 avril 2020 que la « saison 
2019-2020 de sports professionnels, 
notamment celle de football, ne pourra pas 
non plus reprendre ». Dans son discours 
prononcé le 4 mai 2020, dans le cadre de la 
situation de l'épidémie du Covid-19 et de la 
stratégie de déconfinement du 11 mai 
prochain, il a réaffirmé leur suspension en 
précisant que la situation sera réévaluée fin 
mai pour une décision effective au 2 juin. 
Seuls les hippodromes ont pu rouvrir à 
compter du 11 mai (la première compétition 
se tenant le 13 mai avec le Prix des Ducs en 
Normandie) pour des compétitions se 
déroulant à huit clos, permettant la reprise 
des paris sur le territoire national. La 
question demeure s’agissant des conditions 
de réouverture des points de vente. 

 
 
 
 
 
 

 

» Textes 

Un texte particulièrement important (en 
application de la réforme commencée avec 
l’ordonnance du 2 octobre 2019 réformant la 
régulation des jeux d'argent et de hasard ; 
JORF n°0230 du 3 octobre 2019) pour les 
secteurs des jeux d’argent est sans aucun 
doute le décret n°2020-494 du 28 avril 

2020 relatif aux modalités de mise à 
disposition de l'offre de jeux et des données 
de jeux (JORF n°0105 du 30 avril 2020). 

 

» Autorité Nationale des Jeux 

 
Le 20 avril dernier, la Présidence de la 
République a annoncé avoir saisi le Président 
de l’Assemblée nationale et le Président du 
Sénat, sur proposition du Premier ministre, 
du projet de nomination de Mme Isabelle 
FALQUE-PIERROTIN en qualité de 
présidente de l’autorité nationale des jeux. 
Les auditions se sont tenues le 3 juin (vote 
favorable) et la nomination officielle devrait 
intervenir dans les heures qui viennent. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
ACTUALITÉS 

FOCUS 
 

Sébastien MARTIN 
 
Du fait de la loi organique n° 2020-364 du 
30 mars 2020 modifiant la loi organique n° 
2010-837 du 23 juillet 2010 relative à 
l'application du cinquième alinéa de 
l'article 13 de la Constitution (JORF 
n°0078 du 31 mars 2020), la future 
présidente de l’Autorité nationale des jeux 
ne sera officiellement nommée qu’après 
l’accomplissement de la procédure 
prévue au cinquième alinéa de l’article 
13 de la Constitution, tel qu’il est rédigé 
depuis la révision opérée par la Loi 
constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 
2008 de modernisation des institutions de 
la Ve République (JORF n°0171 du 24 
juillet 2008 page 11890). Cette disposition 
prévoit que « le pouvoir de nomination du 
Président de la République s'exerce après 
avis public de la commission permanente 
compétente de chaque assemblée. Le 
Président de la République ne peut 
procéder à une nomination lorsque 
l'addition des votes négatifs dans chaque 
commission représente au moins trois 
cinquièmes des suffrages exprimés au sein 
des deux commissions. La loi détermine les 
commissions permanentes compétentes 
selon les emplois ou fonctions concernés ».  
Pour mémoire l’Autorité de régulation des 
jeux en ligne avait été intégrée au tableau 
annexé à la loi organique n° 2010-837 du 
23 juillet 2010 relative à l'application du 
cinquième alinéa de l'article 13 de la 
Constitution à l’occasion de l’adoption de la 
loi organique n° 2017-54 du 20 janvier 
2017 relative aux autorités 
administratives indépendantes et 
autorités publiques indépendantes (JORF 
n°0018 du 21 janvier 2017). 
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La période de confinement et sa levée 
progressive n’a pas permis d’identifier de 
jurisprudence (administrative, judiciaire) 
significative depuis le 16 mars 2020 en 
France.  
 
On notera en revanche un arrêt intéressant 
de la CJUE (CJUE, 27 avril 2020, C-
788/18) au terme duquel se trouve confirmé 
le principe selon lequel l’article 56 du TFUE  
doit être interprété en ce sens qu'il ne 
s'oppose pas à une réglementation d'un État 
membre, qui soumet à un impôt sur les paris 
les centres de transmission des données 
établis dans cet État membre et à titre 
solidaire et subsidiaire les opérateurs de 
paris, leurs mandants, établis dans un autre 
État membre, et cela indépendamment du 
lieu du siège de ces opérateurs et de l'absence 
de concession pour l'organisation des paris. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
Plusieurs évènements liés aux travaux de la 
Chaire doivent être notés dans vos agendas. 
 

» Colloque « Réforme de la  
                   Régulation des jeux » 
 

Le 12 mai dernier devait se tenir à Paris un 
colloque organisé par la Chaire et portant sur 
la Réforme de la régulation des jeux 
entamée avec l’ordonnance du 2 octobre 
2019. 
 
En raison de la crise sanitaire, celui-ci n’a pas 
pu se tenir. Il est reporté (à titre 
prévisionnel) à l’automne 2020 sous réserve 
de la situation sanitaire.  
 

 

» Séminaires Droit/ Economie 

                                 des jeux 
 

Il en est de même des séminaires Droit / 
Economie des jeux organisés en partenariat 
avec M. Frédéric Marty, économiste, 
Chercheur au CNRS de Nice. Ils sont reportés 
à l’automne. 
 
En revanche, l’appel à contribution 
(communicable sur demande) en vue de la 
prochaine publication des séminaires est 
toujours en cours.  
 
 

» Ouvrage à paraître / sept.2020 
                « Notion de jeux d’argent ».  
 
La direction scientifique est 
particulièrement fière de vous annoncer la 
publication chez LEXIS NEXIS de l’ouvrage 
« Notion de Jeux d’argent » issu du colloque 
organisé à Bordeaux et d’un séminaire qui 
s’est tenu au Sénat. Cet ouvrage, présentant 
de nombreuses contributions, sera 
commercialisé à compter de septembre 
2020.  

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Site internet de la Chaire (informations) :  
 
http://www.fondation.univ-
bordeaux.fr/projet/chaire-regulation-jeux 

 
Contact Fondation Bordeaux Université 
 
166 cours de l’Argonne - 33000 Bordeaux – 
France ; T 33 (0)5 64 31 14 75 

 
JURISPRUDENCE 

 
SAVE THE DATE !!!! 
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